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l J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d’un communiqué de 
~ l’a9enCe TASS concernant l’intention du régime raciste d’Afrique du Sud de créer en 
I Namibie un ‘gouvernement provisoire m composé de partis fantoches dits internes. 

Je vou8 serais oblig& de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre comme document de 1 ‘Assemblée g&iérale , au tit*e du point 34 de la liste 
préliminaire, et du Conseil de sécurité. 

(Signé) 0. TROYANOVSKI 

l A/40/50/Rev. 1. 

) 85-12685 4664~ (FI / . . . 
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Annexe 

COMMUNIQUE DE L’AGENCE TASG 

Le Président sud-africain Pieter Botha d rdcemment annoncé que le régime 

raciste de Pretoria avait l’intention de créer en Namibie - que les &OUPes 

sud-africaines occupent illégalement - *un gouvernement provisoire doté de pouvoirs 
1 imités”. Cette décision est présentée comme un pas vers l’a-cession de la Namibie 
3 Rl’indépendanceg. En fait, il s’agit d’une nouvelle mardeuvre ourdie par les 
racistes en vue de saboter les résolutions de l’organisation des Nations Unies sur 
l’octroi d’une independance authentique à la Namibie. 

Personne n’ignore quien échafaudant un Ugouvernement* formb de représentants 
de prétendus partis internes, qui sont en fait des partis fantoches, le régime de 
Pretoria s’efforce d’empêcher la venue au pouvoir de la South West Africa PeOPle’s 
Organisation (SWAPO) qui, depuis des années, lutte contre le joug colonial et 
raciste et que l’Organisation des Nations unies, l’Organisation de l’unité 
africaine et l? Mouvement des pays non alignés reconnaissent comme le seul 
représentant authentique du peuple namibien. 

L’opinion publique mondiale connaît bien les initiatives semblables d6j8 
prises par Pretoria, que tous les partisans d’une solution juste du problème 
namibien ont rejetées catégoriquement. Cette fois encore, la déclaration de 
P. Botha a ét6 condamnée partout , notamment en Afrique et parmi les pays membres du 
mouvement des non alignés. 

L’Afrique du Sud n’aurait pas eu l’audace de défier ouvertement l’opinion 
publique mondiale si elle ne se sentait pas appuyée par ses protecteurs 
occidentaux, en premier lieu le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique qui mène une 
politique *de coop&ation constructive” dans ses rapports avec le régime de 
Pretoria. C’est précisément dans le cadre de cette politique que les Etats-Unis 
d’Amérique et l’Afrique du Sud veulent faire dépendre l’application des décisions 
de 1’ONU sur la dkolonisation de la Namibie - y compris de la résolution 
435 (1978) du Conseil de sécurith 
d’Angola. 

- du départ des internationalistes cubains 
On a souligné, à mainteç reprises, dans diverses instances 

internationales, à quel point un tel *couplagen était illéqal et dénué de tout 
fondement. 

Gn sait également que les Etats-Unis d’Am6rique et leurs alliés occidentaux 
font tout,Jeur possible pour empêcher le Conseil de sécurltd d’adopter à l’égard de 
L’Afrique du Sud les sanctions générales et obligatoire8 prévues au Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies et qu’ils ne cessent d’entretenir et d’kendre leurs 
liens avec le régime raciste dans les domaines les plus divers. 

De concert avec %es partenaires de l’mAPl, @a~frytan exprime hypactitement 
son “dkaccord* avec les plans de Pretoria concernant le *gouvernement provisoire* . 
namibien. Aien ne montre cependant qu’il soit prât B prendre des meaures 
effectives pour empêcher les evénements de prendre cette tournure et assurer 
l’application immédiate des résolutions du Conseil de skurité sur la Namibie. AU 
contraire, il ressort clairement de la déclaration du Sec&taire d’Etat américain, 

/ . . . 
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G. Shultz du 16 avril 1985, que le Gouvernement des Etats-Unis continue a relier 
l’octroi de l’ind&endance a la Namibie au d6part des internationalistes cubains 
d’Angola et refuse de prendre des sanctions à 1’8gard de l’Afrique du Sud. 

Le peuple sovidtique condamne vigoureusement ce nouveau sabotage du réglement 
de la question namibienne par les autorit&s racistes d’Afrique du Sud. L’URSS Se 
d&clare solidaire des d&isions prises h ce sujet h la dunion du Bureau de 
coordination du mouvement des pays non alignés de New Delhi8 elle appuie les 
demandes qu’elles contiennent concernant la convocation du Conseil de slcurité pour 
qu’il prenne les mesures appropriées conformément à la Charte des Nations Unies, 
notamsnt en adoptant les sanctions prdvues au Chapitre VII en vue d’obliger 
l’Afrique du Sud à appliquer les résolutions du Conseil de sdcurit8 sur l’octroi 
d’une ir.d&eudance authentique à la Namibie. 


